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I ~ LES FAITS 

- 1 9 5 7 , 1 9 6 6 , 1 9 7 2 , 1 9 7 4 

- 2 4 , 2 7 juin 1 9 7 2 

La Société THE NATIONAL CASH REGISTER COMPANY (NCR) 
est titulaire du brevet français n° 1 , 1 1 4 . 8 5 0 , 

NCR et WIGGINS TEAPE LIMITED concluent différents 
contrats de licence concernant, notanmient, le 
brevet 1 , 1 1 4 , 8 5 0 . 

La société SARRIO exporte e n FRANCE et les 
Papeteries GRILLET & FEAU importent des p a p i e r s 
"suspects" (de contrefaçon). 

GRILLET & FEAU revendent les papiers aux Papete
ries MARTIN et ÇOMARFA. 

NCR assigne : -- SARRIO 
-- GRILLET & FEAU 
- MARTIN 
- COMARFA 

en contrefaçon de son brevet. 

La société WIGGINS inteicvient, à l'instance e n 
qualité de licenciée. 

Les défendeurs répliquent p a r voie d e contesta
tion de l'intervention de WIGGINS. 

MARTIN et COMARFA appellent e n garantie GRILLET & 
FEAU et SARRIO. 

- 21 m a r s 1 9 7 4 

GRILLET & FEAU appellent en garantie SARRIO 

T.G.l, PARIS - fait droit à l'action en contre
façon de NCR contre SARRIO et GRILLET & FEAU 
mais met hors de cause les Papeteries MARTIN 
et COMARiFA, 

- reçoit l'intervention de WIGGINS. 
- commet un expert chargé de réunir 

tout renseignement permettant d'évaluer le pré
judice siibi par la société demanderesse et éven
tuellement, par la société intervenante. 

~ fait droit au recours en garantie 
de GRILLET & FEAU envers SARRIO. 

L8 janvier 1 9 7 6 

SARRIO et GRILLET & FEAU font appel. 

La Cour de PARIS réforme partiellement le juge
ment. 
. Le T.G.l. de PARIS est à nouveau saisi de l'af
faire en vue de statuer sur le montant du préju
dice subi par la société brevetée, d'une part, et 
la société licenciée, d'autre part. 
Les sociétés défenderesses soutiennent que le con
trat de licence du 9 janvier 1 9 7 4 , inscrit au Regis
tre national des brevets le 2 5 janvier 1 9 7 4 , n'est 
qu'un contrat de façade et que le Tribunal doit 
surseoir à statuer jusqu'au moment où la société 
brevetée et la société intervenante auront produit 
les véritables conventions intervenues entre elles 
et datant de 1 9 5 7 , 1 9 6 6 et 1 9 7 2 . 



Les sociétés défenderesses contestent les montants 
réclamés par la société brevetée et la société in
tervenante au titre du préjudice subi par elles en 
raison des actes de contrefaçon. 

- 26 mars 1 9 8 1 : Le T.G.l. de PARIS rejette la demande de sursis 
à statuer et fixe le montant du préjudice subi 
par la société brevetée et la société licenciée. 



1er Problème (La production du contrat 
de licence) 

A - LE PROBLEME 

1 °) Prétentions des parties 

a) Les demandeurs à la production du contrat 

prétendent que la .production des contrats liant le breveté à la société in
tervenante est obligatoire. 

b) Le défendeur à l'action en production (N.C.R. et WIGGING TEAPE) 

prétendent que la production des anciens contrats n'est pas obligatoire. 

2°) Enoncé du problème . 

Le breveté et son licencié sont-ils tenus de produire des contrats de licence 
antérieurs à celui qui est invoqué pour légitimer 1'intervention du licencié à 1'ins
tance en contrefaçon engagée par le breveté ? 

5 - LA_SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Attendu qu'm Vztat deA queJ,tXx)M qu'a 

tfuxncihQ.eA> la CÛU/L, ta pfwduatlon dz6 convm-

tlom, a¥vttfviQ,an.(iÂ à 1974 appaAol&^alt -^aîu 

Znté.A&t, doJ, tou que, c'eAt la convention 

de 1974 4ea£.e lm>c/Utt au Regl^tAd National 

deJ> BfLzveti zt oppo-iable. aux tiojii, qui pouvait 

UgUlmeA VInteAventLon de mOGlUG TEAPE 

doRô VInÂtanct en conth-é^açon ; 

quz la demande, de. pfioductton de ce6 contAoti 

antéfileu/u> étant ftéÂténJée à pKopoi, de V éva

luation du préjudice, -cl convient de fiecken.-

cheA un IntéKet i>vJi ce point ; 

qu'il i>'aQlt d'évàluen le préjudice iubl 

poA le& demandeteMe^ et dont II convient 

d'ob-ieKveA que la demande qu'elles pn.éientent 

globalement ne tuie aucun élément de ce6 
convention Inoppo^ableJi aux dé^^endeAe^&eJi 

pul&qu'eZle6 n'envisagent que le manque 

à gagneA de N.C.R. 

que cette comldénjotlon [cette tenant au 

contenu deÂ contA.ati de licence antéMteuHi> 

et qui compoHteAalent, selon les dé{,endeAe^ses, 

II - LE DROIT 
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dei> cLcmseJ, impubtlablu] ut étnxingëAe à 
l'évaluation du dommage Késuttant de la 
aontAe^dçon et quelleà qu'en soient la légi
timité et. éventuellement la véfiacité, appa-
naXX sayn inctdence Sun. l'objet du présent 
litige, de tet& iaÂts n'étant poÂ de natuAe 
à exontn.eJi Izi déiende^ieAseà de l'indemni
sation dont elleA ont, en tout état de cause, 
la choAge", 

2°) Cormentaive de la solution 

La question que le Tribunal avait à trancher était 
celle de l'obligation pour le breveté et le licencié, qui intervient 
à l'action intentée par le breveté, de produire le contrat de 
licence sur lequel est fondée l'intervention du licencié. 

La production du contrat peut avoir un double 
intérêt : 

- le premier est de permettre au Tribunal de constater 
la légitimité de l'intervention du licencié ; 

- le second intérêt, comme en témoigne la présente 
affaire, concerne l'évaluation du dommage subi par le breveté. 

S'agissant d'apprécier la légitimité de l'intervention 
du licencié à l'action introduite par le breveté, la Cour de PARIS 
avait décidé dans l'affaire étudiée que la production des contrats 
de licence intervenus entre les mêmes parties antérieurement à celui 
de 1974 qui était opposé aux sociétés défenderesses était sans 
intérêt. 

Mais les sociétés défenderesses estimaient que ces 
contrats, non publiés, devaient être produits pour l'évaluation 
du préjudice subi par la société brevetée et la société licenciée. 
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Le Tribunal rejette ces prétentions en faisant 
appel à plusieurs arguments. 

C'est sans doute avec raison que le Tribunal a estimé 
que ces anciens contrats n'avaient pas être produits des lors que 
les sociétés demanderesses ne les invoquaient pas pour le calcul 
du montant du dommage par elles subi. Encore que 1'on puisse penser 
que lesdits contrats antérieurs pouvaient comporter une redevance 
moindre que celle stipulée dans le contrat de 1974. L'expert ayant â 
fixer un taux de redevances pour la rép.aration du manque à gagner 
du breveté pouvait être influencé par le taux stipulé dans le contrat 
de 1974 qui était le seul taux connu. 

Méritait, en revanche, d'être plus nuancée l'affir

mation du Tribunal selon laquelle le contenu de ces contrats 
antérieurs, à supposer même qu'ils aient comporte des clauses 
contraires au droit de la concurrence et à l'interdiction des 
prix imposés, était sans incidence sur l'objet du litige, "de tdLb 

^сиЛб n'étant pa& de natuAt à гхопЫел 1ел ае^шашчльол de Vlndpjn-

mJiOtUjon dont е££еб owt, en tout état de с а о б е , la aha/Lge". Le 
contenu de ces contrats anciens était indifférent à la solution du 
problème posé au Tribunal parce qu'i1 s'agissait précisément 
d'anciens contrats ; le même contenu n'aurait peutêtre plus été 
sans importance s'il s'était agi du contrat de 1974, On aurait pu 
en effet, se demander si les clauses dénoncées ne devaient pas 
entraîner l'annulation du contrat de licence. La contravention 
aux règles de la concurrence ainsi qu'à l'interdiction des prix 
imposés est une une cause de nullité qui paraît bien avoir un 
caractère absolu et qui partant peut être invoquée par toute personne 
intéressée. Il n'est guère discutable, en effet, que les règles 
du droit de la concurrence et celles relatives aux prix imposés 
sont des règles d'ordre public de direction parce qu'elles visent 
â protéger l'intérêt général ; leur violation est sanctionnée par 
la nullité laquelle peut être invoquée par toute personne intéressée. 
Au nombre des personnes intéressées se comptent vraisemblablement 
les contrefacteurs qui, après avoir obtenu l'annulation du contrat 
de licence, ne pourront plus être condamnés à réparer le préjudice 
invoqué par le licencié dont le contrat a été annulé. Le seul fait 
qu'il y ait infraction à 1'interdiction des prix imposés rend le 
contrat contraire à l'ordre public et permet, sur le fondement 
de l'article 6 du Code Civil, d'annuler le contrat qui est un 
élément constitutif de l'infraction., 
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Il conviendrait, certes, de réserver l'hypothèse d'une nullité partielle qui 
pourrait laisser subsister le contrat pour les clauses régulières, de telle manière que 
l'annulation des clauses irrégulières ne mettrait pas les contrefacteurs à l'abri 
d'une condamnation en faveur du licencié. 

Quoi qu'il en soit, on constate qu'il n'est pas sans importance pour le présu
mé contrefacteur, auquel un contrat de licence est opposé, de se faire communiquer 
ledit contrat. 

C'est aussi, à juste titre, que le Tribunal a refusé de faire application 
des articles 133 à 137 du Code de Procédure Civile; l'obligation de communication de 
pièces ne concerne que les pièces sur lesquelles l'une ou l'autre des parties à l'ins
tance fonde tout ou partie de ses prétentions. 

2ème Problème : La réparation du dommage causé 
par la contrefaçon 

A ~ LE_PROBLEME 

1 °) Prétentions des parties 

La société brevetée et la société intervenante demandent réparation de leur 
préjudice tant en ce qui concerne le manque à gagner que les peines et soins du pro
cès; la société brevetée ajoute une demande relative à l'atteinte à son monopole. 

2°) Enoncé du problème 

A quelles conditions un breveté et son licencié peuvent-ils prétendre obtenir 
réparation de leur préjudice : gain manqué et perte subie ? 

B - LA_SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

" Sur le manque à gagnet : 

que. la tiaenclét n'a ^ouAnl à VzxpeAt ni 
dcpiuA l'zxpeAtlse aucun ciment pzmettant 
une. app/iéclation de -ion pfiéjudlce phjopfie ; 

qu'il, convient de la débouteA de sa demande, 
le Tfvibunal ne pouvant suppleen. sa coAence... ; 
Attendu en ce qui concerne la société W . C . R . 

brevetée, celle-ci a seule iouxnl deô, éléments 
comptables à Vexpent en vue de V évaluation 
de son p/iéjudlce SUA. la base du manque à 
gagneA ; 
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•д-уд(\Т)Щ -zj рштЬ nv^j^ryv wd •djqvdryddvuy 

Ynvidvß V -dvbmm vp •dpov¡:):m хгц эр Yyruvd v 

jndjvo m vnod •uoiqnovdpyTuo'd m rrud итогд 
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redevance; que le rapport d'expertise auquel il sera 
référé a donné une évaluation selon l'une comme l'au
tre méthode préconisées par les parties; 
Attendu que les prétentions de N.C.R. sur un calcul 
de son préjudice par la méthode du manque à gagner 
n'étant pas accueillies par le Tribunal, l'expert 
propose de fixer entre è et 6 % le taux de la rede
vance compte tenu de la matière traitée et de la 
qualité de l'invention, taux à appliquer à la totali
té des chiffres d'affaires (ceuxci non contestés) 
réalisés par les sociétés GRILLET et FEAU et SOPAP 
étant observé que, du fait de ses capacités de pro
duction, N.C.R. n'aurait eu aucune peine à satisfai
re à une demande correspondante aux quantités de 
papier contrefaisant vendues en France par les dé
fenderesses. " 

Sur l'atteinte au monopole de N.C.R. 

"Mais attendu que compte tenu des droits que lui 
confère son brevet, N.C.R. était fondée à l'ex
ploiter seule en France, directement ou par l'in
termédiaire de sa licenciée; qu'elle souligne avec 
pertinence que l'introduction par les défenderes
ses sur le marché français du papier EUROCALCO, con
trefait avant la date d'expiration de la validité 
de son titre, leur a permis de les concurrencer 
d'une manière beaucoup plus efficace à partir du 
25 juin 1974." 

Sur les peines et soins du procès 

"... que les frais avancés par les demanderesses sont 
donc importants et ne peuvent équitablement rester 
intégralement à leur charge, que compte tenu des é~ 
léments de la cause, le Tribunal arbitre à 150 ООО F. 
le montant de la somme qui devra être payée aux de
manderesses au titre de l'article 700 du Nouveau Co
de de Procédure Civile." 

2°) Commentaire de la solution 

La solution retenue par le Tribunal est classique en ce qui concerne les diffé
rents chefs de préjudice. 

S'agissant du manque à gagner, le Tribunal reprend la distinction bien connue 
selon que le breveté exploite l'invention ou ne l'exploite pas personnellement. Si le 
breveté n'exploite pas personnellement, on admet que son préjudice correspond au prix 
d'une licence. C'est la méthode dite de la redevance. 

S'agissant de l'atteinte au monopole, on sait que, pour y prétendre, le breve
té doit démontrer un préjudice distinct du manque à gagner. 

L'atteinte au monopole peut prendre des formes diverses : celle que l'on ren
contre le plus souvent consiste dans la concurrence reprehensible que le contrefacteur 
a fait au breveté par la contrefaçon commise par lui. C'est cette forme d'atteinte au 
monopole que le Tribunal a retenu en l'espèce. 

Quant au dernier élément du préjudice  les peines et soins du procès  il 
n'appelle aucun commentaire. 



TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE PARIS - 26 mars 1981 

DEMANDERESSES : Soc i é t é THE NATIONAL CASH REGISTER Cy N.C.R. dont le s i è g e e s t à DAYTON 

(Oh io) U.S.A. 

I n t e r venan te : La Soc i é té WIGGINS TEAPE LTD dont le s i è ge e s t 3 , L i n c o l n ' S I n n . F i e l d s 

LONDON Wc. 2 (ANGLETERRE). 

Représentées par : SCP BODIN, LUCET, GENTY, avocat - A. 135 et a s s i s t é e s de : Me Ph i l i p pe 
COMBEAU, avocat p l a i d a n t . 

DEFENDERESSES : S o c i é t é GRILLET ET FEAU, S.A. dont l e s i è g e e s t à COURBEVOIE (92) 3 0 , rue 

des Anc iens Combattants. 

Représentée par : Me A l a i n P i e r r e NETTER, avocat - A. 452. 
S o c i é t é SARRIO COMPAÑÍA PAPELEVA DE L E I Z A , s o c i é t é de d r o i t espagnol dont le s i è g e e s t LEIZA 
c a s s e t e r a T i o l o s a NAVARRE (ESPAGNE). 

Représentée par : SCP BUDRY, de SECHELLES, HENRIOT, avocat - E. 495 . 

COMPOSITION DU TRIBUNAL : m a g i s t r a t s ayant d é l i b é r é : Mademoise l le ROSNEL, v i c e - p r é s i d e n t -

Mons i eu r GOUGE, j uge - Madame DUVERNIER, j u ge . 

SECRETAIRE GREFFIER : Mons ieu r VALENCY. 

DEBATS à l ' a u d i e n c e du 8 j a n v i e r 1 9 8 1 , tenue publ iquement. 

JUGEMENT prononcé en audience pub l i que c o n t r a d i c t o i r e s u s c e p t i b l e d ' a p p e l . 

Sur - d 'une p a r t l a demande i n t r o d u i t e contre : 1) La S o c i é t é des Anc iennes PAPETERIES 
PROST (SOPAP). 2) La S o c i é t é Pape te r i e s GRILLET et FEAU. 3) La S o c i é t é Pape te r i e s MARTIN 
FRERES. 4) La S o c i é t é COMARFA. 5) La S o c i é t é SARRIO Compania Papete r i a de LEIZA ( c i - a p r è s 
SARRIO) par a s s i g n a t i o n des 24 et 27 j u i n 1972 par l a Soc i é té de d r o i t amér ica in THE NATIONAL 
CASH REGISTER COMPANY ( c i - a p r è s par a b r é v i a t i o n N.C.R.) en cont re façon de deux breve t s f r a n 

ç a i s n° 1 114 850 ET 1 165 805 dont e l l e e s t p r o p r i é t a i r e , procédure à l a q u e l l e e s t i n t e r v e 

nue comme demanderesse l a S o c i é t é WIGGINS TEAPE L IM ITED en q u a l i t é de l i c e n c i é e . 

- d ' a u t r e p a r t , l ' a p p e l en g a r a n t i e formé par a s s i g n a t i o n du 13 décembre 1972 par l e s 
s o c i é t é s Pape te r i e s MARTIN FRERES et COMARFA contre l a s o c i é t é Pape te r i e s GRILLET et FEAU 
et l a s o c i é t é SARRION. 

Un jugement de cet te chambre en date du 21 mars 1974, p a r t i e l l e m e n t conf i rmé par l a Cour 
d ' appe l (4ème B) l e 18 j a n v i e r 1976 , d é c i s i o n s auxque l l e s i l e s t expressément r é f é r é pour 
l ' e x p o s é des f a i t s et de l a procédure a n t é r i e u r e , a , j o i g n a n t l e s i n s t a n c e s : 

1) jugé que l e s s o c i é t é s SARRIO, SOPAP et GRILLET et FEAU ont c o n t r e f a i t l e brevet f r a n ç a i s 
1^° 1 114 850 ( l a d i s c u s s i o n s u r l a cont re façon du second brevet n° 1 165 805 étant est imée 
sans i n t é r ê t pour l a s o l u t i o n du l i t i g e ) ; 

2) f a i t défense sous a s t r e i n t e de p o u r s u i v r e l e s ag i s sements condamnés; 

3) ordonné l a c o n f i s c a t i o n au p r o f i t de N.C.R. de tous p r o d u i t s s a i s i s reconnus c o n t r e f a i 

s a n t s ; 

4) condamné " s o l i d a i r e m e n t " SARRIO et SOPAP à payer à N.C.R. une p r o v i s i o n de 50 ООО F r s ; 

5) reçu WIGGINS TEAPE LTd en son i n t e r v e n t i o n et d i t n ' y a v o i r l i e u à l u i a l l o u e r d ' i ndem

n i t é p r o v i s i o n n e l l e ; 

6) commis Gérard V O I S I N , exper t avec m i s s i o n de procéder à tou te s i n v e s t i g a t i o n s aux f i n s 
de déterminer l e nombre des p r o d u i t s c o n t r e f a i s a n t s i n t r o d u i t s en France j u s q u ' à l a date de 
dépôt du r appo r t et de r é u n i r tou s rense ignements permettant au t r i b u n a l d ' é v a l u e r l e p r é j u 

d ice causé à l a s o c i é t é demanderesse e t , éventue l l ement , à l a s o c i é t é i n t e r venan te par l e s 
f a i t s de cont re façon et donner son a v i s s u r cet te é v a l u a t i o n ; 

7) d i t que SARRIO devra g a r a n t i r l a s o c i é t é GRILLET et FEAU de tou te s l e s condamnations 
prononcées contre e l l e par l e jugement; 

8) mis hor s de cause l e s s o c i é t é s COMARFA et MARTIN FRERES, l e s m o d i f i c a t i o n s s u i v an te s 
étant apportées par l ' a r r ê t qui conf i rme t ou te s l e s au t re s d i s p o s i t i o n s du jugement : 

a) en ce qui concerne l ' e x p e r t i s e : " l ' e x p e r t r é u n i r a tous rense ignements permettant de 
déterminer le nombre des p r o d u i t s c o n t r e f a i s a n t s i n t r o d u i t s en France j u s q u ' a u 25 j u i n 1974," 



( i l s ' a g i t de l a date à l a que l l e le brevet e s t tombé dans le domaine p u b l i c ) ; 
b) en ce qui concerne l e s condamnations i n te rvenues : e l l e s sont prononcées " i n s o l i d u m " . 
L ' e x p e r t a procédé â ces opé ra t i on s et déposé son rappor t en date du 24 mars 1978. 
Su r l a base de l a masse c o n t r e f a i s a n t e dégagée par l ' e x p e r t i s e et dont l ' é v a l u a t i o n n ' e s t 

contestée par aucune des p a r t i e s , l e s s o c i é t é s demanderesses ont éva lué globalement l e u r 
pré jud i ce et c o n c l u , l e 1er septembre 1978, Ц l a condamnation s o l i d a i r e des t r o i s défenderes 

ses r e s t ée s en cause (SARRIO, SOPAP, GRILLET et FEAU) au paiement avec exécut i on p r o v i s o i r e . 
1) Au p r o f i t des deux demanderesses au t i t r e du manque à gagner r é s u l t a n t de l a c o n t r e f a 

çon , d 'une somme de 1 147 596 F r s . augmentée d 'une somme cor respondant â l a r é é v a l u a t i o n de 
c e l l e - c i au j o u r du jugement à i n t e r v e n i r ; 

2) pour a t t e i n t e au monopole de l a Soc i é té N.C.R. , d 'une somme de 100 ООО F r s i ndemni sant 
c e l l e - c i ; 

3) â N.C.R. d 'une somme de 100 ООО F r s . au t i t r e des peines et s o i n s du p rocè s . 
La s o c i é t é SARRIO demandait acte par conc l u s i on s du 31 j a n v i e r 1979 de ce que par d é c i s i o n 

du t r i b u n a l de PAMPELUNE e l l e a été admise au règlement j u d i c i a i r e , i n t e r p r é t a t i o n i nexac te 
de sa s i t u a t i o n re levée par l e s demanderesses qui on t , à bon d r o i t , f a i t v a l o i r dans l e u r s 
c o n c l u s i o n s du 1 a v r i l 1980 que cette s o c i é t é a seulement été pourvue de deux commissa i res 
chargés de c o n t r ô l e r ses opé ra t i on s commercia les. 

Le 6 a v r i l 1979, Me A l a i n - P i e r r e NETTER s ' e s t c o n s t i t u é aux l i e u et place de Me NOUEL p r é 

cédemment con s t i t ué pour l a s o c i é t é GRILLET et FEAU. 
Le 29 j u i n 1979, l a s o c i é t é SOPAP et l a s o c i é t é GRILLET et FEAU ont c o n c l u , à t i t r e p r i n c i 

p a l , au débouté et s u b s i d i a i rement, pour le cas oû l e u r r e s p o n s a b i l i t é s e r a i t retenue et 
demandée : 

1) le débouté de l a s o c i é t é WIGGINS TEAPE en cons ta tant que c e l l e - c i e s t devenue t i t u l a i r e 
d 'une l i c ence 5 mois avant que le brevet ne tombe dans le domaine p u b l i c et ne s a u r a i t se 
p r é v a l o i r d 'aucun p r é j u d i c e ; 

2) une l i m i t a t i o n de l a r é p a r a t i o n du pré jud i ce de N.C.R. à l a somme de 15 535,80 F r s . à 
la charge de SOPAP et à c e l l e de 347 110, 70 F r s . en ce qui concerne GRILLET et FEAU, con 

damnations q u i , à défaut de faute commune, ne pour ront ê t r e prononcées s o l i d a i r emen t contre 
tous l e s défendeur s ; 

3) le débouté de N.C.R. de ses demandes : 
a) en i ndemn i sa t i on d 'une prétendue a t t e i n t e à son monopole étant cons ta té que N.C.R. n ' a 

jamais é t a b l i , en F rance , de monopole commercial; 
b) en paiement de l a soime de 100 ООО F r s fondée su r l ' a r t i c l e 700 du Nouveau Code de P ro 

cédure C i v i l e ; 
4) l a ga r an t i e de SARRIO pour l e s condamnations éventuel lement prononcées contre e l l e s . 
Par c o n c l u s i o n s en date du 22 f é v r i e r 1980, Me NETTER a demandé ; 
1) acte de ce q u ' i l cesse de se c o n s t i t u e r pour l a s o c i é t é SOPAP dont l a l i q u i d a t i o n amia

b le a été décidée à compter du 31 décembre 1979, l ' en semb le des o b l i g a t i o n s a c t i v e s et p a s s i 

ves de cet te s o c i é t é étant r e p r i s e s par GRILLET et FEAU, c e s s i o n n a i r e du fonds de comnerce 
de SOPAPi 

2) acte de ce que GRILLET et FEAU reprend l e s d r o i t s et o b l i g a t i o n s de SOPAP; 
3) acte de ce q u ' e l l e ver se au débat , le jugement admettant SARRIO au bénéf i ce de l ' é t a t 

de c e s s a t i o n des pa iements , demandant l a c o n s t a t a t i o n par le t r i b u n a l q u ' i l appa r t i en t aux 
demanderesses de mettre en cause l e s ac tue l s rep ré sen tan t s légaux de SARRIO. 

Les s o c i é t é s demanderesses a y a n t , l e 12 septembre 1980, é levé à l a somme de 428 993 F r s . 
le montant de l eu r demande du chef de l ' a r t i c l e 700 - antér ieurement formée par l a N.C.R. 
s eu l e - et p e r s i s t é en t ou te s l e u r s aut re s demandes, l a s o c i é t é GRILLET et FEAU a demandé, 
le 19 septembre 1980, le bénéf ice de l ' i n t é g r a l i t é de ses précédentes é c r i t u r e s . 

La s o c i é t é SARRIO a conc lu l e s 8 et 24 décembre 1980 à t i t r e p r i n c i p a l au s u r s i s à s t a t u e r 
j u s q u ' à l a produc t i on par l e s demanderesses, dont , à cet é g a r d , e l l e demande l a condamnation 
à une a s t r e i n t e de 500 F r s . par j o u r de r e t a r d , des convent ions par e l l e s passées en 1957, 
1966 et 1972 re la t i vement à l ' e x p l o i t a t i o n du brevet l i t i g i e u x e t , faute de product ion de 
ces p ièces dans un dé l a i de s i x m o i s , e l l e s o l l i c i t e q u ' i l s o i t jugé que l a procédure s e r a 
remise en c o n s i d é r a t i o n de l a q u a l i t é de l i c e n c i é e de f a c t o de l a s o c i é t é WIGGINS TEAPE pour 
ce brevet et ce depuis 1957. Est imant non pe r t i n en te s l e s p ièce s f o u r n i e s par N.C.R. e t 
WIGGINS TEAPE, e l l e demande s u b s i d i a i r e m e n t : 

1) l a c o n s t a t a t i o n que l e p ré jud i ce commercial subi par l e s demanderesses ne peut ê t re c a l 

culé s e l on l a méthode du bénéf i ce manqué en l ' a b sence d 'é léments de ca l cu l et s o l l i c i t e l ' é 

v a l u a t i o n par l a méthode de l a redevance; 
2) l a f i x a t i o n de l a redevance due par la s o c i é t é SARRIO à б % du c h i f f r e d ' a f f a i r e s l i t i -



g ieux t e l q u ' é v a l u é par l ' e x p e r t s o i t à l a somme de 435 175 , 80 F r s ; 
3) le r e j e t de l a demande de r é a c t u a l i s a t i o n ; 
4) l e débouté s u r l e s aut re s demandes, notamment r e l a t i v e s à l ' a t t e i n t e au monopole a i n s i 

q u ' a u x pe ines et s o i n s du p rocè s . 
Les demanderesses r ép l i quan t le 2 j a n v i e r 1981 ont s o l l i c i t é le r e j e t de toutes l e s préten

t i o n s de l a s o c i é t é SARRIO et l ' a d m i s s i o n de l e u r s propres demandes. 
Dans ses de rn i è r e s é c r i t u r e s , l a s o c i é t é GRILLET et FEAU, s ' a s s o c i a n t à l a demande p r é s e n 

tée à t i t r e p r i n c i p a l par SARRIO, demande, en invoquant l e s a r t i c l e s 132 et 133 du Nouveau 
Code de Procédure C i v i l e , acte de ce q u ' e l l e f a i t s i enne s l e s c o n c l u s i o n s de sa codéfenderes -

se s u r l a p roduc t i on des convent ions de 1957, 1966 et 1972 r e l a t i v e s à l ' e x p l o i t a t i o n du bre 

vet l i t i g i e u x et q u ' i l s o i t s u r s i s à s t a t u e r j u s q u ' à product ion de ces convent ions e t , passé 
l e dé l a i de s i x moi s , que l a procédure s o i t r e p r i s e en c o n s i d é r a t i o n de l a q u a l i t é de l i c e n 

c iée de f a c to de WIGGINS TEAPE depuis 1957. 
CECI EXPOSE 

Attendu q u ' i l conv ien t tou t d ' abo rd d ' o b s e r v e r que : 
1) l a s o c i é t é SARRIO étant i n b o n i s , i l n ' y a pas l i e u de l u i donner l ' a c t e r equ i s r e l a t i f 

à son é ta t de c e s s a t i o n des pa iements , ni de donner s u i t e aux é c r i t u r e s des défenderesses 
s o l l i c i t a n t l ' i n t e r v e n t i o n d ' a u t r e s mandata i res que l e s mandata i res légaux de cet te s o c i é t é , 
ces demandes étant sans o b j e t ; 

2) l e s p r é j u d i c e s des deux demanderesses en ce qui concerne l ' a t t e i n t e portée à l e u r s 
d r o i t s par l a cont re façon sont d i s t i n c t s et do i vent donner l i e u à une é v a l u a t i o n d i s t i n c t e , 
l ' a r t i c l e 5 3 , a l i n é a 4 de l a l o i du 2 j a n v i e r 1968 d i s po s an t que " t o u t l i c e n c i é e s t recevab le 
à i n t e r v e n i r dans l ' i n s t a n c e en cont re façon engagée par l e b r e v e t é , a f i n d ' o b t e n i r l a r épa ra 

t i o n du p r é j u d i c e qui l u i e s t p r o p r e " . I l conv ien t donc que chacune des p a r t i e s demanderesses 
(b reveté et l i c e n c i é ) apporte t ou te s j u s t i f i c a t i o n s u t i l e s de son propre pré jud i ce car s i l e 
l i c e n c i é e x p l o i t a n t a été p r i v é des béné f i c e s q u ' i l a u r a i t r é a l i s é s u r l e s a f f a i r e s manquées, 
le breveté l u i , a été p r i v é des redevances q u ' i l a u r a i t touchées su r l e s a f f a i r e s manquées 
par son l i c e n c i é ; 

3) c ' e s t à t o r t que des condamnations s o l i d a i r e s ont été demandées à r e n c o n t r e des défen 

de re s s e s a l o r s que l ' a r r ê t du 16 j a n v i e r 1976 a d i t que l e s condamnations i n te r venues dans 
l e jugement du 24 mars 1974 sont "prononcées i n s o l i d u m " et q u ' i l y a donc chose jugée su r 
le r e j e t de l a demande de s o l i d a r i t é en t re l e s s o c i é t é s dé fende re s se s ; 

Attendu que ces remarques p r é l i m i n a i r e s étant f a i t e s , i l y a l i e u , avant de s t a t u e r s u r 
l e s d i v e r s chefs de p r é j u d i c e , de répondre à l a demande de s u r s i s à s t a t u e r formée par l e s 
s o c i é t é s dé fende re s se s . 

I - SUR LE SURS IS A STATUER 

Attendu que dans l ' i n s t a n c e i n t r o d u i t e par a s s i g n a t i o n des 24 et 27 j u i n 1972 par l a s o c i é 

té Nat iona l Cash R e g i s t e r Cy ( N . C . R . ) , t i t u l a i r e du b r e v e t , l a s o c i é t é WIGGINS TEAPE e s t i n 

tervenue par c o n c l u s i o n s s i g n i f i é e s le 31 j a n v i e r 1974 en i nvoquant le bénéf i ce d 'une l i c e n - " 
ce pour l a France des brevet s f r a n ç a i s n° 1 114 850 et 1 165 805 r é s u l t a n t d ' u n con t ra t s i 

gné à DAYTON ( U . S . A . ) le 9 j a n v i e r 1974 qui a été i n s c r i t au R e g i s t r e Nat iona l des Brevets 
le 25 j a n v i e r 1974 sous l e numéro 69 473 et en réclamant le versement d 'une indemnité p r o v i 

s i o n n e l l e de 100 ООО F r s qui l u i a été r e fu sée par l e jugement conf i rmé s u r ce po in t par l a < 
cou r , d é c i s i o n s qui ont jugé recevab le son i n t e r v e n t i o n ; 

Attendu q u ' e n l ' é t a t de l e u r s d e r n i è r e s é c r i t u r e s , l e s défenderes ses reprennent une a r g u 

mentat ion déjà développée devant l a Cou r , à s a v o i r que l e con t r a t du 9 j a n v i e r 1974 n ' e s t 
q u ' u n con t r a t de façade é t a b l i pour l e s be so i n s de l a cause et q u ' i l conv ien t de con t ra i nd re 
l e s demanderesses à produ i re l e s v é r i t a b l e s convent ions de base l é s l i a n t , l e s q u e l l e s remon

tent à 1957, 1966 et 1972; 
que l a Cour ayant cons ta té que le c o n t r a t de l i c ence invoqué par WIGGINS TEAPE s a t i s f a i s a i t 

aux ex i gences de l ' a r t i c l e 53 a l i n é a f i n a l de l a l o i du 2 j a n v i e r 1968, l e s défenderesses 
r e l è ven t exactement que néanmoins l a Cour n ' a pas d é f i n i t i v e m e n t écar té l e u r s p ré ten t i on s 
r e l a t i v e s à l a p roduc t i on de ce q u ' e l l e s est iment ê t r e l e s v é r i t a b l e s c o n v e n t i o n s ; 

q u ' e n e f f e t , i l conv ien t de s ' e n r appo r t e r aux m o t i f s de l ' a r r ê t qui ne s t a t u a i t que sur 
l a r e c e v a b i l i t é de l ' i n t e r v e n t i o n dans l ' i n s t a n c e en c o n t r e f a ç o n , et non s u r l ' é v a l u a t i o n 
des dommages- intérêts en ces termes : " c o n s i d é r a n t que, s i l ' a r t i c l e 3 du con t r a t de l i c e n c e 
f a i t i n t e r v e n i r "pour l e ca l cu l des redevances c e r t a i n s paramètres t i r é s de " convent i on s 
l i a n t l e s p a r t i e s pour le r e s t e du monde ( s a u f E t a t s - U n i s et Canada) , i l n ' e n r é s u l t e aucune 
preuve ni que l e con t r a t " p r o d u i t manquera i t de s i n c é r i t é , ni que l a p roduc t i on des^^autres 
" c onven t i on s l i a n t l e s p a r t i e s p o u r r a i t p ré sen te r quant au pré sen t " l i t i g e un i n t é r ê t q u e l -



conque, a l o r s s u r t o u t que le ca l cu l des redevances ver sées par l a l i c e n c i é e au t i t u l a i r e du 
b revet n ' e s t de nature ni à commander, ni même, en tous cas en l ' é t a t , à é c l a i r e r l a s o l u 
t i o n de cet te a f f a i r e . . . q u ' e n tou te hypothèse d ' a i l l e u r s l e s c r i t i q u e s formulées quant à 
l a v a l i d i t é du con t ra t de l i c ence f u s s e n t demeurées sans e f f e t quant aux d r o i t s du t i t u l a i 
re du b r e v e t " ; 

Attendu donc qu ' e n l ' é t a t des q u e s t i o n s q u ' à t ranchées l a Cour , l a p roduct ion des conven
t i o n s an té r i eu r e s à 1974 a p p a r a i s s a i t sans i n t é r ê t , dès l o r s que c ' e s t l a convent ion de 
1974 seu le i n s c r i t e au R e g i s t r e na t i ona l des b revet s et opposable aux t i e r s qui pouva i t l é 
g i t ime r l ' i n t e r v e n t i o n de WIGGINS TEAPE dans l ' i n s t a n c e en c o n t r e f a ç o n ; 

que l a demande de p roduc t i on de ces con t r a t s a n t é r i e u r s étant r é i t é r é e à propos de l ' é v a 
l u a t i o n du p r é j u d i c e , i l conv ien t de rechercher s i e l l e p résente un i n t é r ê t s u r ce p o i n t ; 

Attendu q u ' i l y a l i e u de rappe le r .que WIGGINS TEAPE ne peut f a i r e v a l o i r ses d r o i t s de l i 
cenciée que pour l a pér iode du 25 j a n v i e r 1974 (date de p u b l i c a t i o n du con t r a t du 9 j a n v i e r 
1974 au R e g i s t r e na t i ona l des b r e v e t s ) au 25 j u i n 1974 (date à l a q u e l l e l e brevet e s t tombé 
dans le domaine p u b l i c ) et que sa demande se ra t tache à cet te s eu le p é r i o d e ; 

Qu 'en ce qui concerne N.C.R. l a pér iode de cont re façon dont e l l e se p révaut s ' é t e n d a n t de 
1971 à 1974, r i e n ne permet à l a s o c i é t é SARRIO et à l a s o c i é t é GRILLET et FEAU d ' e x i g e r l a 
p roduc t i on de convent ions qui l i a i e n t l e s deux demanderesses et dont c e l l e s - c i s on t fondées 
à r e l e v e r que " l e contenu ne l e s regarde p a s " ; d ' a u t a n t p l u s que le rappor t d ' e x p e r t i s e i n 
dique que l a commerc i a l i s a t i on en France du pap ie r c o n t r e f a i s a n t a commencé en 1 9 7 1 ; 

Q u ' i l s ' a g i t d ' é v a l u e r l e p r é j ud i ce subi par l e s demanderesses et dont i l conv ien t d ' o b 
s e r v e r que l a demande q u ' e l l e s p ré sen ten t g lobalement ne t i r e aucun élément de ces conven
t i o n s i nopposab le s aux dé fenderes se s p u i s q u ' e l l e s n ' e n v i s a g e n t que l e manque à gagner de 
N.C.R. 

Que SARRIO dans ses é c r i t u r e s adoptées par GRILLET et FEAU, i n s i s t e s u r un c a l cu l s u r l a 
base d ' un taux de redevance proposé à 6 % soutenant que " l a non -p i ; b l i c a t i on des c o n t r a t s de 
l i cence rée l lement pa s sé s entre N.C.R. e t WIGGINS TEAPE e s t due au f a i t que ces c on t r a t s com
portent des c l au se s impub l i ab le s parce que por tant a t t e i n t e aux r èg l e s de l a concurrence par 
des pa r tages de marchés et des c l au se s de p r i x i m p o s é s " ; que cet te c o n s i d é r a t i o n e s t é t r a n 
gère à l ' é v a l u a t i o n de l a r é p a r a t i o n du dommage r é s u l t a n t de l a cont re façon et q u ' e l l e s q u ' e n 
s o i e n t l a l é g i t i m i t é et éventue l lement l a v é r a c i t é , appa r a î t sans i nc idence su r l ' o b j e t du 
présent l i t i g e , de t e l s f a i t s n ' é t a n t pas de nature à exonérer l e s défenderesses de l ' i n d e m 
n i s a t i o n dont e l l e s o n t , en t o u t é t a t de c au se , l a cha rge ; 

Que vainement c e l l e s - c i f o n t - e l l e s v a l o i r l e s a r t i c l e s 132 e t 137 du Code de procédure 
c i v i l e en r e l evan t que N.C.R. , qui a reconnu dans ses é c r i t u r e s du 1er a v r i l 1980 e t du 2 
j a n v i e r 1 9 8 1 , que WIGGINS TEAPE é t a i t sa l i c e n c i é e depui s 1957, se t r o u v e r a i t en conséquence 
dans l ' o b l i g a t i o n de communiquer «les p i èce s par e l l e i n voquée s ; 

Qu 'en e f f e t , s i N.C.R. a mentionné ces f a i t s , on ne s a u r a i t sans abus d i r e q u ' e l l e a f a i t 
état d 'une p ièce dont l ' a r t i c l e 132 l ' o b l i g e à la communiquer; 

Qu 'en l ' e s p è c e , i l n ' y a pas davantage l i e u à f a i r e a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 133 et d ' e n 
j o i nd re aux demanderesses de communiquer ces c on t r a t s non i n s c r i t s au R e g i s t r e na t i ona l des 
brevets et dont , en conséquence, l e s c l au se s ne sont pas opposab les aux t i e r s qui pas p l u s 
que le l i c e n c i é et le breveté ne peuvent en t i r e r avantage pour le c a l c u l de l ' i n d e m n i t é 
r é p a r a t r i c e des actes de c o n t r e f a ç o n ; 

Que l ' e x i s t e n c e de t e l s c o n t r a t s e s t simplement un f a i t non contes té des p a r t i e s , s i t u a 
t i o n dont i l s e r a tenu compte c i - a p r è s ; 

Q u ' i l n ' y a donc pas l i e u de s u r s e o i r à s t a t u e r j u s q u ' à p roduc t i on des c on t r a t s a n t é r i e u r s 
à ce lu i p u b l i é de 1975 

I I - SUR LA REPARATION DU DOMMAGE CAUSE PAR LA CONTREFAÇON 

Attendu que l e s demandes de N.C.R. et WIGGINS TEAPE po r t en t conjo intement s u r le manque à 
gagner et l e s pe ines et s o i n s du p r o c è s , N.C.R. y a jou tant une demande r e l a t i v e à l ' a t t e i n t e 
à son monopole; 

1) s u r le premier chef de demande ( l e manque à gagner) : 
Attendu q u ' a i n s i q u ' i l a déjà été r e l e v é , le p ré jud i ce de chacune des deux demanderesses 

do i t donner l i e u à une é v a l u a t i o n d i s t i n c t e ; 
Que la l i c e n c i é e n ' a f ou rn i à l ' e x p e r t ni depuis l ' e x p e r t i s e aucun élément permettant une 

app réc i a t i on de son p ré j ud i ce p r o p r e ; 
Que c e l u i - c i ne concernant qu ' une pé r i ode de c inq mois précédant l a chute dans le domaine 

p u b l i c du b r e v e t , i l n ' e s t pas i n v r a i s e m b l a b l e a i n s i que l ' a f f i r m e n t l e s dé f ende re s s e s , 
q u ' e l l e n ' a i t , en f a i t , sub i aucun p ré j ud i ce é tant p r é c i s é que l e s impo r ta t i on s de pap ie r 



Contrefaisant se sont terminées au mois de mars 1974 , qu'en tout état de cause 
elle n'en justifie pas et qu'il s'ensuit qu'il convient de la débouter de sa 
demande, le Tribunal ne pouvant suppléer sa carence alors surtout que l'instance 
ayant été introduite depuis plus de huit ans et son intervention remontant au 
30 janvier 1974, elle a bénéficié de délais très importants pour réunir les éléments 
nécessaires pour faire la preuve de son dommage ; 

Attendu en ce qui concerne la société N.C.R. brevetée, celle-ci a seule 
fourni des éléments comptables à l'expert en vue de l'évaluation de son préjudice 
sur la base du manque à gagner ; 

Or attendu qu'ainsi qu'elle-même l'affirme dans ses écritures, elle a, depuis 
1957, fait exploiter par WIGGINS TEAPE sa licenciée dont il est indiqué dans des 
pièces mises aux débats qu'il s'agissait d'une licenciée exclusive ; 

Qu'elle a par ailleurs soutenu devant l'expert et dans ses conclusions après 
expertise, qu'elle exploitait également personnellement en France, communiquant le 
11 avril 1980 des factures de fournitures de papier N.C.R. aux Papeteries de VOIRON/ 
et GORGES dont elle indique à la barre qu'il ne s'agit que de quelques exemples 
d'une commercialisation qui serait bien plus importante si l'on s'en rapporte aux 
attestations par elle produites ; 

Attendu qu'outre que certaines des pièces ainsi communiquées après huit années 
de procédure et deux ans après le dépôt du rapport ne concernent pas exclusivement 
N.C.R. mais diverses sociétés de son groupe, il convient de relever que leur 
production tardive n'a pas permis de les soumettre aux vérifications de l'expert 
désigné par le Tribunal pour réunir tous éléments d'appréciation , qu'au surplus 
les factures ne sont accompagnées d'aucun document douanier ou fiscal et que dans 
ces conditions, il y a lieu de rejeter ces documents comme non pertinents ; 

Attendu que N.C.R. a également versé au soutien de' ses prétentions le 
29 Mai 197 6, une étude de la firme américaine PRICE WATERHOUSE and Co, Cabinet 
comptable dont le sérieux n'est pas mis en doute mais dont il apparaît qu'elle 
concerne N.C.R. Corporation (et non N.C.R. Company), étude à laquelle n'est joint 
aucun document comptable ayant trait à ses différentes rubriques ; 

Qu'à juste titre l'expert a rejeté ce document en ces termes : "Il est évident 
que les résultats numériques "présentés par la Société PRICE WATHERHOUSE et Cie ne 
peuvent "être valablement critiqué qu'en suite d'une expertise contradictoire 
comptable menée après production de toutes les caractéristiques chiffrées de 
l'exploitation de la société demanderesse " , 

Attendu qu'en tout état de cause les divers éléments présentés par N.C.R. 
n'étant pas suffisamment précis ou indiscutables pour être pris en considération 
pour un calcul à partir de la méthode du manque à gagner inapplicable par ailleurs 
quand le breveté n'exploite pas personnellement, il conviendra en l'espèce, pour 
l'évaluation du préjudice de N.C.R. de recourir à la méthode de la redevance ; que 
le rapport d'expertise auquel il sera référé a, donné une évaluation selon l'une 
comme l'autre méthode préconisées par les parties ; 

Attendu que N.C.R. s'est déclarée d'accord sur le tonnage global exporté 
par SARRIO vers la France soit 1 049 339 kg de papier EUROCALCO contrefaisant soit 
1 020 989 kg pour GRILLET et FEAU et 28 350 kg pour SOPAP (aux droits de qui se 
trouve actuellement GRILLET et FEAU) ; qu'il est d'autre part admis que ces 
exportations se sont terminées au mois de mars 1974 ; 

Attendu que les prétentions de N.C.R. sur un calcul de son préjudice par la 
méthode du manque à gagner n'étant pas accueillies par le Tribunal, l'expert 
propose de fixer entre 5 et 6 7o le taux de la redevance compte tenu de la matière 
traitée et de la qualité de l'invention taux à appliquer à la totalité des chiffres 
d'affaires (ceux-ci non contestés) réalisés par les Sociétés GRILLET et FEAU et 
SOPAP au cours de la période litigieuse, soit globalement 7 252 930 F, étant 
observé que du fait de ses capacités importantes de production N.C.R. n'aurait eu 
aucune peine à satisfaire à une demande correspondante aux quantités de papier 
contrefaisant vendues en France par les défenderesses ; 



Attendu que dans ses conclusions du 18 décembre 1980, la Société SARRIO demande 
subsidiairement, la fixation du taux de redevance à 6 % , taux qui sera retenu par 
le Tribunal en conséquence de quoi l'indemnité à allouer à N.C.R. devrait être de 
435 175,80 F, observation étant faite que la confiscation ordonnée ayant porté 
sur les seuls objets reconnus contrefaisants saisis aux procès-verbaux des 13 et 
14 juin 1972, la discussion instaurée devant l'expert et du reste non reprise dans 
les écritures après expertise sur la date à considérer et le chiffre d'affaires à 
déduire au ticre de la confiscation est sans objet ; 

Que la demanderesse fait à juste titre valoir que s'agissant de sommes qu'elle 
aurait du percevoir entre 1971 et 1974 il y a lieu de procéder, ainsi qu'il est 
de jurisprudence constante à une actualisation ; que les tarifs des papeteries de 
VOIRON et des GORGES qu'elle fournit et sur lesquels elle a fondé ses calculs à 
cet égard paraissent des éléments sérieux , que le Tribunal en tenant partiellement 
compte, estime équitable de fixer à une somme de 800 ООО F le montant de 
l'indemnité réactualisée qui devra être versée à N.C.R. 

Il sur le deuxième chef de demande (l'atteinte au monopole de N . C . R . ) : 

Attendu que la Société N.C.R. forme à ce titre une demande en paiement d'une 
somme de 100 ООО F ; 

Que les défenderesses qui relèvent que l'expert n'a pas été saisi de cette 
demande (fait qui ne saurait influer sur la recevabilité de celle-ci), font valoir 
que N.C.R. n'exploitant pas en France n'est pas fondée à invoquer une atteinte à 
un monopole qu'elle n'avait pas en fait établi dans ce pays ; 

Mais attendu que compte tenu des droits que lui confère son brevet, N.C.R. 
était fondée à l'exploiter seule en France directement ou par l'intermédiaire de 
sa licenciée ; qu'elle souligne avec pertinence que l'introduction par les 
défenderesses sur le marché français du p a ^ r EUROCALCO contrefaisant avant la date 
d'expiration de la vaiiaité de son titre leur a permis de les concurrencer d'une 
manière beaucoup p l v i K efficace à partir du 25 juin 1974; 

Attendu que son préjudice de ce chef est distinct de la perte de redevance et 
qu'il convient de le réparer par l'allocation d'une somme de 80 ООО F 

3) sur le 3è chef de demande (les peines et soins du procès) 

Attendu que les deux demanderesses dans le dernier état de leurs écritures 
é v a l u e n t à 428 993 F, s o m m e à r é é v a l u e r au jour du j u g e m e n t à 

i n t e r v e n i r , le montant des débours exposés par elles pour la présente procédure 
et se décomposant en : 

a) frais et honoraires des conseils extérieurs 

b) frais exposés par la Société WIGGINS TEAîtqui s'est occupée, dès l'origine, 
du procès en France : 

Qu'elles produisent à l'appui de cette importante demande des justifications 
dont les défenderesses qui objectent sur ce point à tort - qu'elles n'ont pas été 
soumises à l'expert, font valoir qui'il s'agit de documents établis en langue 
anglaise, non traduits, faisant état de prestations et dépenses qui ne peuvent être 
ni recouvrées, ni vérifiées, ni contrôlées ; que leurs critiques sont fondées 
quand il s'agit des frais d'établissement du rapport 

PRICE WATERHOUSE et Со écarté par le Tribunal 
ou encore de sommes versées à des Avocats postulants ou autres officiers 
ministériels ou frais d'expertise à inclure dans les dépens ; qu'elles relèvent 
également à juste titre que certains des frais décomptés ont été exposés par 
WIGGINS TEAPE Group LIMITED, distincte de WIGGINS TEAPE LIMITED, qu'il n'en reste pas 
moins que les frais exposés par les demanderesses et à prendre en considération ne 
sauraient être limités ainsi qu'elle le proposent aux seuls honoraires de l'Avocat 



plaidant alors qu'il s'agit d'une affaire complexe nécessitant l'assistance 
technique d'Ingénieurs-Conseils et que depuis huit ans a connu de nombreux 
développements qui ne peuvent être imputés à faute aux demanderesses , que les frais 
avancés par les demanderesses sont donc importants et ne peuvent équitablement 
rester intégralement à leur charge, que compte tenu des éléments de la cause, le 
Tribunal arbitre à 150 ООО F le montant de la somme qui devra être payée aux 
demanderesses au titre de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile. 

I I I - SUR L • E X E C U T I O N _ P R O V I S O I R E _ _ : 

Attendu qu.' il convient en ce qui concerne les dommages - intérêts alloués à 
la demanderesse de l'ordonner partiellement eu égard à l'ancienneté des faits et 
à la circonstance que les défenderesses dans leurs écritures respectives proposent 
à titre subsidiaire une fixation du montant de l'indemnité due à N.C.R. à une 
somme voisine de 400 ООО F , 

P A R CES MOTIFS 

1976 sus rappelés, 

24 Mars 1978, 

LE TRIBUNAL 

Statuant contradictoirement. 

Vu le jugement du 21 Mars 1974 et l'arrêt du 16 janvier 

Vu le rapport d'expertise de Monsieur VOISIN en date du 

Donne acte à Monsieur Alain-Pierre NETTER de sa 
constitution aux lieu et place de Monsieur Jean NOUEL pour la société GRILLET et 
< FEAU et à celle-ci de ce qu'elle reprend les droits et obligations de la société 
SOPAP la liquidation amiable est intervenue à compter du 31 décembre 1979. 

Donne acte à la SCP 12 BUDRY, de SECHELLES, HENRIOT de sa 
constitution aux lieu et place de Me Jacques LASSIER avocat antérieurement constitué 
pour la Société SARRIO. 

Constate qu'il n'est pas établi que la Société SARRIO soit 
en état de cessation des paiements. 

Rejette la demande de sursis à statuer présentée par la 
société SARRIO et la Société GRILLET et FEAU. 

Déboute la Société WIGGING TEAPE de sa demande en dommages-

intérêts. 

Condamne in solidum la Société SARRIO et la Société GRILLET 
et FEAU à payer,à la société N.C.R. : 

Une somme globale de 880 ООО F (HUIT CENT QUATRE VINGT MILLE 
FRS) en réparation de son entier préjudice sous déduction des deux provisions d'un 
montant total de 100 ООО F (CENT MILLE FRS) précédemment allouées, 

. à NCR et à la Société WIGGINS TEAPE 

Une sommede 150 ООО F (< CENT CINQUANTE MILLE FRANCS) au 
titre de l'article 700 du Nouceau Code de Procédure Civile. 

Condamne la Société SARRIO à garantir la Société GRILLET et 
FEAU de toutes condamnations y compris aux dépens prononcés contre elle. 



Ordonne l'exécution provisoire à concurrer d'une somme de 
400 ООО F (QUATRE CENT MILLE FRS) sur le montant des dommages-intérêts alloués à 
N.C.R. 

Rejette comme inopérantes ou mal fondées toutes demandes plus 
amples ou contraires des parties< 

Condamne la Société SARRIO et la Société GRILLET et FEAU aux 
entiers dépens. 

Autorise la SCP BODIN, LUCET et Genty à recouvrer directement ceux 
des dépens dont elle à fait l'avance sans avoir rçu provision. 

Fait et jugé à PARIS, le VINGT SIX MARS MIL NEUF CENT QUATRE VINGT 
UN. 3è CHAMBRE - 2è SECTION 


